Résumé du Rapport national du Canada sur la mise en oeuvre du Sommet (janvier 2004 – juin 2004) 
Veuillez noter que toutes les données financières sont en dollars canadiens. 

Depuis le Sommet des Amériques de Québec, le Canada a accordé près de  550 millions de dollars  en appui au Plan d’action de Québec et à la Déclaration de Nuevo Léon. Trois nouveaux fonds, totalisant 20 millions de dollars, seront dégagés au cours des quatre prochaines années : le fonds post-sommet; le Programme de partenariat avec les peuples autochtones; et le projet de nouvelles approches en matière de programmes avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement. Ces fonds s’ajoutent au Programme de la sécurité humaine du Canada, qui joue un rôle déterminant dans la mise en oeuvre du Plan d’action.

PLAN D’ACTION DE QUÉBEC
Processus et procédures électoraux. Le Canada a versé 25 000 $ à la mission conjointe OEA‑Centre Carter au Venezuela, ce qui a permis à des experts d’être présents à toutes les étapes de vérification et de validation des pétitions et signatures relatives aux référendums révocatoires dans le pays. 

Transparence et bonne gouvernance. Le Canada a fourni 155 000 $ pour appuyer le Forum virtuel des Amériques sur les meilleures pratiques. Cette réunion a encouragé les États membres de l’OEA à identifier les meilleures pratiques et à partager leurs expériences de mise en œuvre d‘une bonne gouvernance.  

Lutte contre la corruption. Le Canada, par l’intermédiaire de son Programme de sécurité humaine, verse 50 000 $ par année pendant trois ans, jusqu’en 2005, pour soutenir le travail du Comité d’experts relatif à la mise en oeuvre du mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption. En mars 2004, le Canada a engagé un montant additionnel de 350 000 $ pour aider à défrayer les coûts opérationnels du mécanisme de suivi au cours des deux prochaines années, et pour appuyer l’élaboration d’un projet pilote de coopération technique visant à faciliter l’application des recommandations du comité dans les quatre premiers États examinés.

Habilitation /Renforcement des pouvoirs des administrations locales. Le Canada a engagé 775 000 $ pour appuyer le processus de décentralisation et la modernisation des municipalités grâce à l’utilisation de technologies de l’information et de communication dans l’hémisphère. 

Lutte contre le problème de la drogue. Le Canada a fourni 75 000 $ au Système de sécurité régional (RSS), un organisme multilatéral constitué par traité dans les Caraïbes orientales, pour faciliter des réactions conjointes et combinées aux principales menaces, notamment le trafic des narcotiques et les catastrophes naturelles.  

Renforcement de la confiance mutuelle. Au cours de la période visée par le rapport, soit du 1er janvier au 31 mai 2004, 1 706 millions de dollars ont été versés aux programmes détaillés d’action contre les mines en Colombie, au Guatemala et au Nicaragua, au déminage de la frontière entre l’Équateur et le Pérou, à l’élimination du dernier et unique champ de mines du Suriname et à la fourniture d’équipement de déminage au Chili. 

Lutte contre le terrorisme. Des fonds s’élevant à 15 000 $ ont été versés pour appuyer un atelier d’experts qui ont discuté de moyens pratiques d’incorporer, dans les lois, les politiques et les programmes anti-terroristes, des garanties en matière de droits de la personne. Le Canada a fourni 125 000 $ au Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)  qui a été l’hôte à Ottawa, les 29 et 30 mars 2004, d’un atelier d’experts en cybersécurité qui ont étudié et élaboré davantage le cadre visant à établir un réseau de surveillance et d’alerte informatiques dans l’hémisphère.

Commerce et investissement. Le Canada a engagé 24 millions de dollars, en plus de l’aide permanente au développement, pour l’assistance technique et le renforcement des capacités liées au commerce. Cette contribution a pour but d’aider à renforcer la capacité des pays en développement des Amériques de participer aux négociations hémisphériques, infrarégionales et bilatérales sur le libre-échange, et de faciliter leur intégration à l’économie mondiale. 

Gestion des catastrophes naturelles. Le Canada a fourni un million de dollars pour soutenir un projet triennal, de 2003 à 2005, entrepris avec l’Organisation panaméricaine de la santé, afin d’améliorer les réactions du secteur de la santé relatives à la protection de la santé publique et à la prestation de soins médicaux primaires, de même qu’à assurer la disponibilité d’eau potable à la suite d’une catastrophe. Cette contribution financière aidera aussi à l’atténuation des catastrophes naturelles, l’état de préparation et aux mesures d’intervention.

Éducation. Le Canada a versé 500 000 $ pour la reproduction du Programme canadien des ordinateurs pour les écoles dans les pays de l’hémisphère, grâce à l’élaboration de partenariats à long terme avec les gouvernements, les établissements d’enseignement, le secteur privé, les ONG et la société civile.  

Santé. Le Canada fournit à l’Argentine des compétences dans le cadre d’un projet qui mesurera les effets de l’environnement sur la santé des enfants. L’Institut canadien de la santé infantile (ICSI) et l’Asociación Argentina de Médicos por el Medio Ambiente(AAMMA), en coopération avec plusieurs partenaires canadiens et argentins, travailleront ensemble à établir un profil qui recueillera et compilera des données sur l’état de santé des enfants en Argentine. Santé Canada fournit aussi à l’Association canadienne de santé publique une expertise technique en matière de surveillance du VIH/sida dans la région des Caraïbes. 

Autochtones. Le Canada a aussi appuyé, en avril dernier, la visite au Canada d’une délégation du Chili venue étudier la possibilité d’établir des partenariats avec des groupes autochtones dans les secteurs de l’écotourisme et du développement économique. La délégation chilienne, qui a été reçue par le University College of the Cariboo, était composée de trois représentants de la CONADI (Corporation Nacional de Desarrollo Indigena), dont son directeur national. En avril 2004, le Canada a accordé un soutien aux femmes autochtones pour leur permettre de participer à une conférence de femmes autochtones qui s’est tenue à Lima, au Pérou. 

Des fonds s’élevant à 100 000 $ ont été versés par le Canada pour appuyer la 4e Conférence du réseau continental des femmes autochtones (ENLACE en espagnol) qui s’est tenue à Lima, au Pérou, du 4 au 7 avril, et qui a donné lieu à un plan d’action qui permettra aux organisations de femmes autochtones dans les Amériques de coordonner leurs initiatives autour d’une vision, d’une stratégie et d’objectifs communs. Le gouvernement du Canada a fourni 110 000 $ pour aider le collège militaire bolivien à préparer un programme d’études pour les recrues autochtones et le corps d’officier au niveau d’entrée. Ce programme intégrera les Autochtones dans les forces armées et sensibilisera les forces armées au multiculturalisme et à l’esprit de civisme. 

DÉCLARATION DE NUEVO LEÓN
Développement social. Le Canada fournit 500 000 $ à un projet d’enregistrement des naissances visant à mettre en marche des processus et des campagnes relatives à l’enregistrement d’enfants nés dans des régions rurales en Bolivie, au Salvador et en République dominicaine. Le Canada appuie la réduction de la violence familiale en versant 490 000 $ pour diminuer la violence contre les enfants et les jeunes, à la maison et à l’école, au Salvador, au Honduras et dans le nord-est du Brésil. Le Canada accorde 2,1 millions de dollars au projet de Développement des ressources humaines à São Paulo qui vise à transférer des technologies canadiennes en matière d’emploi public, et des politiques et programmes liés au revenu, dans le but d’aider à intégrer des personnes exclues du marché du travail formel. Par l’intermédiaire d’ECOFONDO : programme de réorientation agricole, le Canada verse 4,7 millions de dollars pour mettre au point un modèle de gestion environnementale participative avec les collectivités touchées par les cultures illégales, ce qui constitue une contribution en faveur de la paix et du développement humain durable en Colombie.  

Gouvernance démocratique. Le Canada accorde 500 000 $ à l’Unité pour la promotion de la démocratie de l’OEA (UPD) pour son initiative de renforcement de la démocratie dans les Amériques. Ce financement appuiera divers forums parlementaires hémisphériques et l’application de la Charte démocratique interaméricaine.




